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Tome II
Electricité de France (EDF) et Gaz de France (GDF)

En 1946, les sociétés françaises distributrices de gaz et d’électricité sont nationalisées et regroupées dans deux organismes : Electricité de France et Gaz de France (Morsel, 1996). Un grand nombre de sociétés, de tailles très inégales, se trouvent ainsi regroupées. Concernant l’électricité, les plus grandes sont l’Energie Industrielle de Durant et le groupe constitué par Mercier, l’ensemble étant disséminé sur tout le territoire français. L’ampleur de la nationalisation justifie alors un travail énorme d’harmonisation des procédures de gestion durant les premières années. Ceci est toutefois facilité par la permanence des équipes de gestion. Bien négociée, la nationalisation conduit à maintenir en place les anciens salariés, cadres et techniciens. L’Energie Industrielle l’une des plus grosses entités, fournit un grand nombre des futurs responsables de EDF.

Les sociétés constitutives d’EDF-GDF ont-elles pratiqué du contrôle budgétaire durant les années trente ? Les archives les concernant n’en laissent rien paraître. Les entreprises qui sont l’émanation d’une puissance administrative établissent pourtant des budgets, c’est ainsi le cas de la compagnie du gaz de Paris et de l’Electricité de Strasbourg. Mais peut-on ici parler de contrôle budgétaire, au sens managérial du terme, ou seulement de budgets ? Cette pratique débouche toutefois sur un embryon de contrôle budgétaire qui se transforme peu à peu, ce qui peut être illustré par EDF.

Les informations sont réduites en ce qui concerne l’inspiration qui a guidé les cadres d’EDF-GDF. Mais un rapide coup d’œil sur l’importante bibliothèque des anciennes sociétés constitutives
 laisse penser que le contrôle budgétaire était loin d’être inconnu. On y retrouve la majeure partie des ouvrages des années trente décrivant notre technique. En outre, dans leur description des trusts de l'électricité, Picard et al. (1985) montrent comment Ernest Mercier collaborait au travers de filiales communes avec Thomson, Pechiney, et l'Energie Industrielle. Les chemin de fer ont également joué un rôle important dans le développement de l'électricité, c’est le cas du PLM et du Paris-Orléans. Des transferts de technologie de gestion ont-ils pu se réaliser à cette occasion ? Les voyages aux Etats-Unis sont fréquents dans les années trente et après 1945. On trouve ainsi le rapport d’une mission de productivité traitant entre autres du contrôle budgétaire
.

Les responsables des sociétés constitutives et d’EDF-GDF pouvaient-ils ignorer comment étaient gérées certaines entreprises américaines ? Si cela paraît difficilement envisageable, ils n’y font néanmoins pas référence dans leurs écrits.

EDF et GDF connaissent à partir de la nationalisation, et cela durant quelques années, une gestion financière unique. Ces deux entreprises seront donc étudiés de concert jusqu’en 1954, mais après cette date, et par manque d’informations précises sur GDF, nous nous concentrerons essentiellement sur EDF.

Dès 1947, on voit apparaître la notion de budget dans le vocabulaire des cadres et des administrateurs d’EDF. Les budgets permettent alors d’établir des prévisions de recettes et de dépenses pour l’année complète. Ils sont gérés par un service particulier et font l’objet d’actualisation en cours d’année. Les réalisations sont régulièrement confrontées au cadre du budget ainsi défini. Une ambiguïté importante se fait alors jour et persiste durant de nombreuses années. S’agit-il de budgets administratifs, comme l’affirment certains, et dont les montants constituent des plafonds de dépenses, ou sont-ils des guides de gestion, définissant une situation a priori équilibrée, mais qui ne s’imposent pas avec toute la rigidité d’un compte administratif ? Cette ambiguïté, qui apparaît très tôt, connaît son paroxysme dans la première moitié des années cinquante, lorsque les réalisations du budget dépassent largement les prévisions. Les deux doctrines s’affrontent alors. Elles débouchent à partir de 1954-1955 sur des réflexions menées autour « des budgets fonctionnels ». On voit apparaître deux pratiques de budgétisation, l’une destinée aux Ministres, l’autre à la gestion rationnelle d’EDF. Cette dernière est alors un contrôle budgétaire orthodoxe avec des méthodes de prévisions rationnelles, un découpage de l’organisation en centres autonomes de responsabilité, découpage qui n’était qu’informel auparavant, et la recherche d’une analyse scientifique et systématique des écarts. La question qui se pose alors est de savoir si le statut d’entreprise publique d’EDF ne l’aurait pas ralenti dans sa démarche de développement d’un système de contrôle budgétaire, en introduisant des contraintes supplémentaires vis-à-vis de sa tutelle administrative par rapport à d’autres entreprises industrielles et commerciales.

§1- L’introduction des budgets après la nationalisation

Les premières années d’existence d’EDF et de GDF sont fortement marquées par une phase de rationalisation de la gestion. Il s’agit avant tout d’intégrer un grand nombre de sociétés, aux pratiques hétérogènes et de contraindre les dépenses dans un cadre très strict. Un certain nombre de solutions sont apportées et certaines sont, à partir de 1949, rendues obligatoire par voie législative. En effet, la loi de nationalisation du 8 avril 1946 prévoit dans l’article 20 que « sont établis les états de prévisions de recettes et dépenses, les programmes de travaux, les bilans et les comptes de profits et pertes ». Ce point est précisé ultérieurement par le décret du 29 août 1949 pris en application de l’article 20 de la loi du 8 avril 1946, qui précise notamment les modalités de ces prévisions de recettes et dépenses
. Sans être pour autant un contrôle budgétaire orthodoxe, ces pratiques constituent une ébauche de budgets. Mais elles contribuent à introduire un biais conceptuel important qui suscite, à partir de 1951, un débat méthodologique.

A- Le budget à partir de 1947

Dès 1947, les deux sociétés développent des budgets et créent un service spécial pour les administrer
. Ces budgets ont d’abord un usage externe : ils servent à justifier auprès du gouvernement des augmentations de tarifs. Cette première utilisation est relayée par un usage interne, lié à la maîtrise des dépenses. Les contraintes financières d’EDF-GDF sont tellement serrées qu’il faut suivre très régulièrement la situation des différentes activités afin de vérifier qu’elles se situent toujours dans le cadre des prévisions et afin d’éviter de placer la société en état de cessation de paiement. C’est la raison pour laquelle il est procédé à un point mensuel afin de connaître la situation de chacune des deux entreprises par rapport à leur équilibre financier. Les principaux dérapages font l’objet de discussions et d’analyses. Les services financiers
 de GDF sont placés dès la nationalisation sous la responsabilité des cadres du service F5 d’EDF (service du budget). On trouve alors des descriptions sur les pratiques budgétaires en vigueur dans les documents des deux sociétés.

1/ La création d’un service des budgets

Un document du 5 juin 1950 de F5
 fait le point sur le fonctionnement et les attributions de ce service. Il a été créé en 1946 afin « d'établir les prévisions de recettes et de dépenses, et de suivre leur réalisation ». La mission du service « consiste essentiellement à établir les prévisions de recettes et de dépenses d'exploitation, les programmes financiers de dépenses d'investissement et de réparation des dommages de guerre et de ressources extraordinaires, à suivre la réalisation de ces prévisions, à analyser les écarts constatés, à en rechercher les causes et à présenter à la direction des services financiers et à la direction générale toutes suggestions à cet égard ».

Le premier budget d'exploitation a été établi en 1947 après une année d'enquête. « Dès ces débuts, le service a été investi d'un rôle de conception, d'organisation, de coordination et de contrôle ». Le service du budget d'EDF comprend 28 agents en 1950.

Vers le milieu de chaque année est lancée une grande enquête auprès de tous les services exploitants en vue de l'établissement des prévisions de recettes et dépenses de l'année suivante
. Les réponses sont attendues pour le début octobre. L'homogénéité des informations recueillies est ainsi réalisée par les services centraux. Parallèlement, le service du budget établit des prévisions économiques sur la consommation globale en électricité, l'évolution des effectifs, la décomposition de la production selon les différentes sources d'énergie qui seront utilisées, etc. Il rend compatible les propositions des différents services avec les hypothèses de base qu’il a arrêtées. Dans un second temps, le budget général est établi et soumis fin novembre à la direction générale et au conseil d'administration. Le document est le premier à ouvrir un débat important pour comprendre le développement du contrôle budgétaire à EDF. Il précise en effet que le terme de budget reste impropre car il n'a pas pour fonction d'être strictement respecté, tel un budget d'administration. Les contraintes propres d'un établissement industriel et commercial obligent à des adaptations en fonction de la consommation et de l'hydraulicité. Mais chaque service doit néanmoins s'efforcer de le respecter, « en améliorant même les résultats, dans toute la mesure de son pouvoir ».

« Dès que le budget est arrêté, le Service procède à la répartition mois par mois, pour l'année considérée, des prévisions de recettes et dépenses; il les compare chaque mois a posteriori avec les prévisions revues d'ailleurs, pour tenir compte de toutes modifications intervenues pour des causes extérieures ou intérieures à l'établissement. Les écarts constatés entre les prévisions dûment revues comme dit ci-dessus, et les résultats sont analysés et toutes explications sont fournies à la direction générale avec, s'il y a lieu, toutes suggestions pour les décisions à prendre éventuellement ». Les budgets servent donc à des fins d’informations externes et de contrôles internes. L'ensemble des prévisions de l'entreprise permet aussi d'établir des prévisions de trésorerie qualifiées d'assez exactes.

Les budgets servent tout à la fois à justifier des augmentations de tarifs et à mieux gérer l’entreprise.

2/ Une utilisation externe afin de réclamer des augmentations de tarifs.

L'après-guerre se caractérise, jusqu'au Plan Marshall, par une importante pénurie de moyens financiers. « En 1946, EDF et GDF ont une direction financière commune sous la houlette d'Edmond Delseriès, un inspecteur des Finances. Les opérations courantes de gestion sont confiées à Charles Rigoulot, ancien Directeur de la comptabilité à l'Energie Industrielle. Pierre Vallé quittant la Cour des Comptes et entrant à EDF le 1er juin 1946 se souvient d'être arrivé dans une situation d'une extrême confusion. Nommé Directeur Adjoint des services financiers auprès d'Edmond Delseriès, il est chargé du Service Budget : « il y avait un effort financier inimaginable à faire, les premières années, avec un marché qui n'existait plus : une centaine de milliards d'investissement à réaliser par an alors que le budget d'exploitation était à peine supérieur. Seul l'Etat pouvait financer un programme aussi ahurissant » Beltran et al., 1985). Le Plan Marshall permet alors de 1948 à 1951 le financement de 80 à 85% des investissements d'EDF.

Les budgets, entièrement calqués sur ce qui existe dans les services publics, ont pour vocation de justifier les dépenses qui, dans cette période d’après-guerre, ne peuvent être financées dans leur intégralité par l’Etat. Les déficits des deux entreprises sont importants et une hausse des prix serait nécessaire pour les diminuer, mais le gouvernement s’y refuse afin de pouvoir juguler l’inflation. Il ne peut financer de déficit chronique, car les programmes d’investissement à réaliser sont déjà très lourds. Il importe donc de réduire le déficit d’exploitation en ayant une démarche de gestion très rigoureuse. Dans ce contexte, le rapport
 du conseil d’administration du 4 janvier 1947 souligne que le pré-budget met en évidence, pour les deux établissements, un déficit que seule une augmentation des tarifs pourrait permettre de résorber.

Le procès-verbal
 du conseil d’administration d’EDF du 21 février 1947 fait encore état de l'existence des budgets. Ceux de l'année 1947 ont été envoyés au Ministre de la Production industrielle et au Ministre de l'Economie nationale afin de justifier les demandes d'augmentation de tarifs. Le budget doit effectivement faire apparaître l'insuffisance des recettes. Le Président du conseil, M. Simon, se sent obligé de préciser qu'il s'agit d'un « projet honnête, établi en tenant compte des renseignements recueillis et de l’insuffisance des recettes constatées au cours du dernier exercice », preuve de l'utilisation auto justificative qui est faite des budgets. Devant le refus du gouvernement d’augmenter les tarifs, il démissionne le 3 mai 1947.

Dans le même rapport, M. Le Brun, représentant la CGT, se livre à une analyse séparée des budgets d'EDF et de GDF. Il constate que ceux-ci ont été établis d'une « manière relativement large » mais comme il n’a pas eu le temps de formuler de contre-propositions, il accepte le budget en l'état. Pour ce qui concerne le gaz, M. Le Brun a constaté que l'écart entre les dépenses et les recettes était quasiment incompressible. Son but étant de limiter la hausse des prix, il compte faire des propositions de modification du budget pour le prochain comité central des prix. Situation paradoxale, où un représentant syndical se montre réticent face à un budget qu’il ne juge pas suffisamment restrictif.

Un débat s'engage alors au sein du conseil d’administration où l’on s'interroge sur la nature du budget présenté. Le Président indique qu'il n'a pas le caractère limitatif des budgets de l'Etat mais que toutefois si des écarts importants sont constatés, le conseil doit statuer sur la manière de les résorber. Les discussions qui suivent permettent des baisses importantes du budget par rapport aux propositions des différents services, même si cela semble encore insuffisant à Le Brun. La réunion du 22 février 1947 reprend le thème d'un projet de budget « honnête et prudent », présenté au Ministre de la Production Industrielle.

Le procès-verbal du 13 juin 1947 traite à nouveaux des budgets. M. Gaspard qui les présente précise qu'il s'agit plutôt d'estimations des recettes et dépenses jusqu'à la fin 1947. Sur les premiers mois de l'année, les ventes d'électricité ont été supérieures aux prévisions, du fait d'une hydraulicité exceptionnelle. Le problème pour EDF est en effet, à cette époque, de produire suffisamment d'électricité alors que les équipements fonctionnent déjà à plein régime et ne suffisent pas à faire face à la demande. Il précise également que certaines dépenses ont pu être serrées au plus juste dans le complément de budget 1947. Des économies sur les charges de personnel doivent pouvoir être réalisées. Des dépenses « ont pu être serrées de plus près, notamment les quantités de charbon et les prix de ces charbons ». « Les dépenses de personnel ont été réexaminées de très près (...) il en résulte une diminution de l'évaluation des dépenses de personnel d'environ 1700 millions, les frais généraux ont également été serrés de plus près ». Le même rapport précise que les approvisionnements en matériaux pour Electricité de France sont rigoureusement conformes aux prévisions du Commissariat Général du Plan, ce qui s’avère ne pas être le cas en ce qui concerne le gaz.

De la même façon, le conseil d’administration de GDF établit des prévisions de recettes et dépenses
. Les mêmes responsables les présentent et leurs analyses sont identiques. Ainsi, le rapport du 31 octobre 1947 signale, tant pour l'électricité que pour le gaz, que les charges d'exploitation excèdent les recettes, si bien que ces établissements sont dans l'incapacité de faire face à leurs obligations. En conséquence, ils demandent des relèvements de tarifs.

Devant ces difficultés, une motion présentée par Le Brun stipule
 :

« le Conseil d'administration demande à sa Commission des finances
 d'étudier :

- les prévisions de recettes et dépenses d'exploitation pour 1948, en incorporant dans les dépenses d'exploitation toutes les dépenses de renouvellement matériellement réalisables,

- les prévisions de dépenses de premier Etablissement indispensables à l'équipement énergétique du pays,

- les méthodes possibles de financement de ces dépenses, compte tenu de la situation actuelle du crédit,

- les modalités et justifications de l'augmentation des tarifs,

des formules d'indexation garantissant l'équilibre financier d'Electricité de France et le financement de ses travaux ».

L’un des objectifs de l’entreprise est d’obtenir une augmentation de ses tarifs. Pour cela, elle se sert des budgets comme d’un élément lui permettant de se justifier. M. Gaspard, le directeur général d'Electricité de France, propose de tenir compte de cette motion concernant Electricité de France pour le Gaz de France. Si les budgets servent à accroître les recettes, ils permettent également de réduire les dépenses.

3/ Une utilisation interne afin de contrôler les dépenses

Le rapport
 établi par M. Buphomene en 1960, et replaçant en perspective l’histoire du contrôle budgétaire à EDF, donne de précieuses informations sur l’utilisation interne qui était faite des budgets. Il distingue deux sources dans la modernisation des systèmes d'information comptable développés par la compagnie. La première serait les lois de nationalisation qui imposent le développement d’une « structure et la mise en place d'un mécanisme général de l'information adapté à la nature et aux besoins les plus immédiats du nouvel Etablissement », et la seconde viendrait de l’obligation de mise à disposition des agents, d’informations de plus en plus larges et précises.

Le premier travail consiste en 1946 à faire la synthèse des systèmes d'information de quelques 850 entreprises. Un service comptable est immédiatement mis en place et s'occupe de la comptabilité industrielle et des études de prix de revient. Ses premières tâches consistent à rationaliser et à harmoniser les méthodes employées par toutes les entreprises, comme par exemple l’adoption du bilan type de la loi du 5 février 1946. Simultanément, la direction des services financiers s'efforce « de mettre sur pied les grandes lignes d'un système de documentation propre à informer, mensuellement, le Conseil d'administration, la direction générale et les organismes de contrôle en même temps que les services d'exploitation sur l'évolution du patrimoine et les résultats d'ensemble de la gestion »
.

Un système de bilan et de comptes d'exploitation est mis en place, d'abord pour les grandes masses financières de l’entreprise, puis il devient est de plus en plus précis, jusqu’en 1950, date à laquelle il détaille les comptes des plus petites unités. Parallèlement, un dispositif de comptabilité industrielle, « prévu par le plan officiel de 1949 », est mis en place. Les objectifs de ce système sont doubles :

- « d'une part et essentiellement, de donner aux exploitants tous les renseignements élémentaires susceptibles de les éclairer sur les conditions de leur exploitation,

- d'autre part, de fournir à la direction les éléments d'ensemble propres à mesurer les résultats globaux de leur exploitation ».

Plutôt que de faire uniquement une analyse rétrospective des résultats de la gestion, « la direction des Services Financiers préféra mettre en place dans les années 1948 à 1954, en accord avec les direction d'Exploitation, un système d'information présumant un certain nombre de besoins, quitte à le rectifier lorsque l'expérience montrerait qu'il était mal ajusté »
. Trois éléments sont ainsi prévus :


le calcul des coûts complets de l'énergie aux différents stades de la production,


l'analyse des coûts par fonction technique et à l'intérieur de ces fonctions, par groupe d'actes d'exploitation les plus courants et les plus coûteux,


la détermination des principaux éléments de dépenses constitutifs des coûts.

C’est sur ces éléments qu’interviennent à nouveau nos budgets. Les coûts ne sont pas calculés pour chaque stade de production, les financiers se limitant « à la présentation des dépenses d'exploitation par rubrique de regroupement ». « Le système mis en place présentait, certes, des imperfections. (...) Il ne permettait pas de pénétrer aussi profondément qu'il eut été souhaitable dans chacune des grandes catégories de dépenses. (...) Toutefois, les moyennes qu'il était possible de dégager apportaient déjà aux Chefs d'Unités un minimum d'information, permettaient sur le plan budgétaire des prévisions valables de recettes et de dépenses de l'Etablissement et présentaient par ailleurs des avantages importants ». Les prévisions par « Unités » existent donc bien. Sans nul doute, des contrôles a posteriori sont effectués, mais rien ne semble prévu, ni pour l’analyse systématique des écarts, ni pour leur interprétation rationnelle (analyse en variation des quantités et en variation des prix).

Un débat récurrent existe concernant les budgets pour savoir s’ils sont des maxima autorisés de dépenses, thèse soutenue par des membres du conseil d’administration, ou bien des enveloppes souples simplement indicatives et pouvant en cas de besoin être dépassées si l’activité se révèle plus importante que prévue, thèse soutenue par les managers et notamment M. Gaspard. Ceci nous montre que le contrôle des budgets est encore très relatif en cette fin de décennie, les dirigeants hésitant toujours entre un contrôle administratif et un contrôle plus managérial.

Un document
 du 14 novembre 1947 sur les prévisions de recettes et dépenses d'exploitation précise que ces prévisions ont été établies pour 1947, à partir :


d'un état prévisionnel en date de juin 1947, qui est pratiquement confirmé pour les 9 premiers mois et pour 1948,


d'études faites dans les conditions de prix et de salaires connues au 15 novembre.

Cela veut donc dire que l’on surveille régulièrement les prévisions de recettes et de dépenses et qu’elles sont comparées aux réalisations. Pour les prévisions d’une année donnée, les dirigeants utilisent, en les actualisant, les chiffres de l’année précédente. En cas de dépassement inquiétant des prévisions, une enquête est réalisée par la commission des finances afin d’expliquer la dérive. Mais on est encore loin d’un système d’auto-contrôle et d’analyse systématique des écarts. Un document
 datant de novembre 1948 montre comment se comportent sur une année les différents postes de dépenses, en prévision et en réalisation. Le contrôle semble effectué par la direction et les chefs d’unités n’interviennent au mieux que pour l’établissement des prévisions. Des enquêtes régulières sont menées pour actualiser les études budgétaires. Les chiffres d’EDF et de GDF sont présentés sur les mêmes tableaux. Les contrôles se font selon une périodicité mensuelle, ainsi une note
 du 3 février 1949 semble montrer que les prévisions et réalisations budgétaires sont faites tous les mois pour savoir où on se situe par rapport à l'équilibre financier. Ceci s’explique sans doute par les difficultés de financement des deux entreprises qui doivent de plus en plus économiser sur leurs deniers. Une note
 du 12 avril 1949 sur la situation financière d'Electricité et Gaz de France indique que le montant des investissements a du être réduit, faute de liquidités suffisantes. En conséquence, la décision est prise d'essayer de réduire les nouvelles demandes en instaurant des taxes plus importantes pour l'installation de nouveaux compteurs, cela permettant d’éviter d'avoir à augmenter les tarifs à nouveau. Le budget et sa réalisation offrent donc aux administrateurs et aux directeurs la possibilité de connaître la marge de manœuvre financière dont ils disposent.

Le conseil d’administration délègue rapidement la surveillance des budgets. Aussi, le procès-verbal de la réunion
 du 25 février 1949 du Conseil indique-t-il que l'examen des états de prévisions de recettes et de dépenses est renvoyé devant la commission des finances.

Cet usage interne des budgets ne remplit sans doute pas toutes ses fonctions si l’on en croit les commentaires entourant son fonctionnement. Dans le procès-verbal du 23 décembre 1949, M. Rampon, un administrateur, fait des critiques très dures vis-à-vis de l'état des prévisions de recettes et dépenses. Il affirme que depuis sa création, EDF n'aurait pas fait tous les efforts nécessaires pour chercher à réaliser les économies indispensables. Il note toutefois avec satisfaction que le nouveau projet pour 1950 amorce une trajectoire différente.

Le système budgétaire ne varie plus ensuite jusqu’en 1954-1955. Toutefois, un décret de 1949 oblige EDF et GDF à présenter tous les ans des prévisions de recettes et dépenses à destination de son administration de tutelle. Dès lors, la norme de contrôle de l’organisme de tutelle s’institutionnalise.

B- L’institutionnalisation des budgets par le décret de 1949

Les états de prévisions de recettes et dépenses sont institutionnalisés par un décret de 1949. Des prescriptions précises les concernant sont fournies par l'article 8 du décret du 29 août 1949, paru au journal officiel du 2 septembre 1949. Elles cristallisent jusqu’en 1954-1955 l’ambiguïté de ces budgets : sont-ils de type administratifs et donc strictement limitatifs, ou managériaux, et ils fixent alors un cadre à l’activité d’un établissement industriel et commercial ?

1/ Des prévisions pour le Ministre de la Production Industrielle

Un document
 du 8 mars 1949 émanant du service F5 donne des informations sur l'établissement de l'équilibre des comptes de Gaz de France. La note rappelle tout d'abord que la loi n° 49-1 du 1er janvier 1949 impose à l'Etat de commencer à assainir dans les trois mois le déficit de l'entreprise grâce à des hausses de ressources. Le gouvernement, soucieux de limiter ses engagements et de mieux contrôler ses dotations, demande alors aux entreprises publiques, par un décret du 29 août 1949, d’établir des prévisions de recettes et dépenses
. Les pratiques d’EDF-GDF sont donc rendues obligatoires par la législation. Les prévisions de recettes et de dépenses, dont le projet doit bientôt être soumis au conseil d'administration, servent alors à déterminer cette hausse. Ceci pose un problème essentiel, ces document doivent-ils être compris comme le pendant des budgets administratifs ou comme du contrôle budgétaire ? Les avis divergent.

Les délais d’édition de ces prévisions nous sont donnés dans une note
 du 1er décembre 1949. Ceux de 1950 doivent être présentés au Ministre avant le 15 décembre 1949. Le décret a rendu obligatoire cette présentation, ce qui a contraint le service F5 à accélérer l'édition des budgets. Ils sont moins étoffés que ceux des années précédentes mais il est prévu qu’ils soient ultérieurement développés pour un usage interne et diffusés aux membres du conseil.

Un autre document
 du 20 novembre 1950 concernant Electricité de France et intitulé « Prévisions de recettes et de dépenses d'exploitation pour l'année 1951 » fait part des mêmes préoccupations. Il reprend de façon synthétique les prévisions et les réalisations des différents centres. Ce document représente sans doute ce qui est fourni par la direction générale au Ministre et au conseil d’administration. Mais il ne permet pas d'effectuer une véritable gestion car il n’y a pas de ventilation et de suivi mois par mois. Un autre projet de présentation de ces comptes préconisait de faire une analyse duale en ventilant les dépenses et recettes par nature mais également par services. Les services retenus s'appellent alors production thermique, production hydroélectrique, transports, mouvements énergétiques, distribution, études et recherches, équipements et services centraux.

Un document
 de septembre 1949 intitulé « note sur les économies », et établi par F5, montre les origines étatiques et les limites de la méthode. Il précise ainsi « il convient de rappeler qu'une limitation des dépenses ne saurait être posée en règle absolue, en raison du caractère industriel et commercial de l'établissement qui ne peut s’accommoder d'un budget rigide comparable à celui de l'Etat, ce qui n'exclut d'ailleurs pas tout contrôle budgétaire ». Cette note montre bien l'origine de la technique employée, qui trouve sa source dans les pratiques de l'Etat, tout en précisant les limites de son application. Celui-ci distingue alors une pratique alternative au contrôle de l'Etat, le contrôle budgétaire, sans que l’on sache exactement à quoi il fait référence. Le même document ajoute que l'on peut, pour le moment, se limiter à une maîtrise prévisionnelle des dépenses pour l'année suivante. Les écarts restant faibles entre le budget et les réalisations, on ne note pas encore de fortes tensions.

La direction générale semble s’orienter peu à peu vers une présentation dichotomique des prévisions de recettes et dépenses, l’une assez légère et synthétique destinée aux Ministres, l’autre plus étoffée, destinée à l’aider dans sa gestion et qui doit lui fournir un cadre de travail.

2/ Budgets administratifs ou budgets managériaux ?

En 1951, les réalisations dépassent franchement les prévisions, les problèmes quant à la compréhension de ce que sont les budgets réapparaissent et sont exacerbés. On glane au passage de nouvelles informations sur leur fonctionnement effectif tant chez GDF que chez EDF.

La note
 du 14 septembre 1951 nous permet de comprendre comment se réalise le contrôle. Un résultat d'exploitation mensuel est calculé et comparé avec les chiffres du budget initial. Il permet de vérifier si l’on se situe toujours dans le cadre des prévisions, donc implicitement dans celui de l'équilibre financier, et d'affiner les prévisions futures. Dès le milieu de l'année, on peut déjà vérifier l'écart entre les prévisions et les réalisations et savoir si l'équilibre sera respecté. On est donc bien face à une forme de contrôle budgétaire, mais d'un type particulier.

Pour justifier des résultats d'un mois donné, on les compare soit à ceux de la même époque de l’année précédente, soit à ceux des prévisions. Ainsi le procès-verbal du mois de juillet 1951 s'inquiète de l'écart existant entre les recettes prévues et celles réalisées. Cet écart est alors expliqué par l'orateur qui s'appuie sur des enquêtes effectuées par les services financiers et les services d'exploitation. L'équilibre national, précise le rapport du mois de juin 1951, dépend de l'équilibre de chacun des centres régionaux. L'enquête fait donc une analyse par centre d'exploitation. A l'intérieur de chacun de ces centres, l'analyse est elle même conduite par activité. Il s'agit de s'assurer, conclut le rapport, « que l'utilisation du gaz produit dans chacune de ces unités d'exploitation entre bien dans le cadre de la politique commerciale de Gaz de France ». Les résultats de la ventilation comptable des chiffres au-delà de ce niveau paraît toutefois très difficile à interpréter pour les auteurs. Le rapport prévoit d’affiner la comptabilité d'exploitation pour connaître les différents prix de revient par centre d'exploitation.

Ce contrôle pose la question des suites à donner à la constatation des écarts. La réunion du conseil d'administration de GDF du 11 mai 1951 est assez agitée. La mise en place des Etablissements publics de distribution pose le problème du contrôle de leurs dépenses. Pour M. Fabre, « il suffit d'employer les moyens qui ont fait leurs preuves dans les Vieilles Administrations d'Etat, à savoir des états d'effectifs fixant les dépenses de personnel et des crédits annuels limitant aussi les autres dépenses ». Pour d'autres, et notamment M. Papillon, la loi a donné à GDF un caractère industriel et commercial pour qu'elle puisse justement se dégager « de toutes les entraves qui paralysent les administrations d'Etat ». Et Fabre de répondre « que la limitation des dépenses est une condition qui est encore plus indispensable à l'existence des affaires privées industrielles et commerciales, lesquelles ne peuvent se permettre que des déficits accidentels et modérés. Ce serait une fâcheuse conception d'admettre que GDF sous prétexte qu'il est un établissement public à caractère industriel et commercial, peut se dispenser d'observer des règles de saines gestion qui ont fait partout leurs preuves ». Deux points de vue de la gestion semblent bien s’affronter à Gaz de France.

De la même façon, chez EDF, durant la séance
 de la commission des finances du 22 septembre 1952, les membres de la commission sont amenés à examiner les comparaisons prévues/réalisées de l'année 1951. Les frais de gestion générale de cette année ayant été supérieurs aux montants prévus, la commission et le conseil d'administration s'étaient émus et avaient demandé des explications. La note en réponse rappelle que les prévisions, qui sont ainsi établies, ne sont pas des limites de crédits fixes puisque leurs montants varient en fonction des conditions d'activité. La note ajoute que tant que les réalisations restent dans les marges de variations définies par les hausses de prix, on ne peut pas dire qu'il y ait vraiment dépassement. Le Président temporaire de la commission des Finances, M. Rampon, exprime son désaccord et considère ces chiffres comme impératifs. Si des modifications doivent intervenir, une révision doit être proposée en temps utile à l'approbation des membres de la commission. M. Gaspard rappelle alors que les révisions trimestrielles ont déjà pour but de tenir compte de ces révisions mais que cela n'est pas toujours aisé. Le patron de l’exploitation se range aussi à ce point de vue : « Pierre Grézel considérait qu'EDF était une entreprise industrielle et commerciale et non pas une administration. Comme elle était grande et difficile à contrôler, il fallait la décomposer en éléments ayant la caractéristique d'une affaire » (Beltran et al., 1985). On retrouve donc également ce souci, commun avec tant d’organisation, de diviser l’entreprise en départements autonomes plus faciles à gérer et à contrôler. Des tendances identiques à celles des industries à capitaux privés sont donc à l’œuvre chez EDF.

La séance du mois de décembre est à nouveau consacrée à l'examen des états de prévisions de recettes et dépenses. Les différents membres présents commencent par regretter le délai très court qui leur est donné pour consulter ces documents, il souhaiterait bénéficier de deux à trois semaines supplémentaires. On peut alors se demander dans quelle mesure, les membres du conseil d'administration ne sont pas peu à peu dépossédés du contrôle budgétaire par la direction générale. Celle-ci remettant tardivement quelques documents bien maigres pour saisir tous les problèmes de l’entreprise. Cela est à rapprocher des remarques de Picard et al. (1985) lorsque commentant le « système Gaspard », ils affirment que sa présence de mai 1947 à 1962 au poste de directeur général d’EDF a vidé de son sens le poste de Président, qui a ainsi perdu beaucoup de son pouvoir de contrôle sur l’entreprise. Le conseil d’administration est sans doute victime du même système.

3/ Les « Prévisions de recettes et de dépenses d'exploitation pour l'année.... »

C’est à partir de 1950 que l’on voit apparaître les documents intitulés « Prévisions de recettes et de dépenses d'exploitation pour l'année.... ». Ce sont des documents annuels, d’une centaine de pages qui reprennent l’ensemble des prévisions de recettes et dépenses pour une année donnée. Ces documents vont survivre très longtemps puisque on les retrouve quasiment inchangés au milieu des années soixante. C’est le document de référence envoyé aux Ministres et au conseil d’administration.

Pour le Gaz
, on trouve celui de 1956. Le document comprend la lettre envoyée au Ministre pour présenter les comptes prévisionnels. Ils sont essentiellement analysés par nature, puis par « activité » : Gaz, Cokes, Sous-produits, Gaz carburant, Travaux et prestations remboursables, Régisseur, Eau. Ils sont alors décomposés, pour le Gaz, en Achats - Production - Traitement - Stockage - Emission, Transport, Distribution et Ventes. Le niveau de détail est assez important. Tous les chiffres sont raccordés à la comptabilité.

Pour l'Electricité
, on trouve des chiffres portant sur plusieurs années. On a alors une idée de la ventilation par nature et par services, à savoir les grandes directions, des dépenses et recettes. Ces services sont les GRPT (Groupes Régionaux de Production Thermique), les GRPH (Groupes Régionaux de Production Hydraulique), les CRT (Centres Régionaux de Transports d'énergie), les CRME (Centres Régionaux de Mouvements d'Energie), la distribution, les services centraux, les régions et chantiers d'équipement et les mines de Ronchamp. On retrouve la même ventilation que chez GDF par nature et par service et le même raccordement avec la comptabilité générale.

Concernant la présentation du document, le Ministre intervient directement, en faisant valoir ses exigences particulières. Ainsi, le 12 octobre 1954, le Ministre de l’industrie et du commerce
 demande un changement de présentation : « Je souhaiterais que vous établissiez un découpage des prévisions de recettes et de dépenses, soit par mois, soit par trimestre. Je ne méconnais pas qu'un tel découpage présente de sérieuses difficultés du fait de l'importance des variations de l'activité de votre établissement en fonction de la température (...) Cependant, je crois qu'il serait possible de la réaliser en se rapportant à une année moyenne qui serait prise comme année de référence. L'établissement d'un tel document permettrait en cours d'année de suivre l'évolution des recettes et des dépenses effectives et de rechercher le cas échéant, les causes de leurs variations normales ». Il demande également un meilleur rapprochement des chiffres fournis par la comptabilité analytique et des chiffres de prévisions. Il plaide donc pour le développement d'un système de contrôle budgétaire qui lui soit accessible, le problème étant de savoir s'il est déjà disponible au sein de la structure EDF-GDF. La réponse est sans doute positive, à la lumière ce que nous en connaissons à cette date des comptes d’EDF. On sait que des rapprochements mensuels sont effectués et requièrent par là même une ventilation. Ceci ne sera jamais effectué pour les documents publiés en externe, alors qu’il existe pour la documentation interne. Le Ministre ne semble pas avoir toutes les informations dont il souhaiterait disposer.

« Les prévisions de recettes et de dépenses » ne peuvent servir à une gestion quotidienne malgré leur grande précision. Un document
 du 21 avril 1952 précise que les principales méthodes d'investigation et de contrôle ont été perfectionnées en 1951 et 1952. Au départ, le service du budget ne faisait ses prévisions que sous une forme analytique, mais depuis la fin 1949, un raccordement avec la comptabilité générale a été opéré, via un classement des charges par nature. Cela semble faciliter les rectifications ultérieures en cours d'exercice. Au milieu des années cinquante, un changement important survient qui consacre la dichotomie entre les informations divulguées en externe, d’une part vers les Ministres ou le conseil, et celles servant à une gestion interne tant quotidienne que mensuelle. L’entreprise évolue rapidement vers un contrôle budgétaire beaucoup plus orthodoxe.

§2- La réforme de 1954-1955 à EDF

Le milieu des années cinquante voit le développement de nouveaux budgets. La raison en est simplement la prise de conscience d’un dérapage important et durable des comptes d’EDF. Plusieurs services sont concernés par ce renouveau. Le service des budgets (F5) est bien évidemment sur le front des nouveautés, il lui revient sans doute d’avoir tiré le signal d’alarme. Le service des Etudes Economiques Générales contribue, de façon indirecte, à l’amélioration des outils de gestion. Son travail permet d’affiner les prévisions et il tente de donner une méthode d’analyse rationnelle des écarts. M. Boiteux travaille sur le sujet. Au début des années soixante, le nouveau système ne fonctionne pas dans toutes les unités. La mécanisation informatique est un nouveau prétexte à l’extension du contrôle budgétaire. Enfin, on remarquera que la forme des états de prévisions de recettes et dépenses n’a pas varié et reste identique plus de 15 ans après son implantation. L’usage interne des budgets a, quant à lui, considérablement évolué. GDF a disparu de notre horizon faute d’archives suffisantes. Il semble bien que cette entreprise n’ait pas du tout suivi la même voie, ce qui rendrait son analyse intéressante.

A- Le point de départ des nouveaux budgets

La procédure budgétaire entre en crise à EDF à partir des années cinquante. Les raisons en sont multiples.

1/ Une demande interne

M. Buphomène nous encore sert de guide
. En 1954-1955, des chefs d'exploitation ont manifesté le désir « d'obtenir de leur comptabilité industrielle une analyse plus approfondie de leur prix de revient au stade élémentaire ». C'est à partir de cette époque que se développent de nouvelles pratiques : « mise au point des méthodes de dégagement de prix de revient au stade des coûts élémentaires d'opérations, amélioration des techniques de prévisions et de contrôle budgétaire grâce à un regroupement des comptes de frais au sein de groupes homogènes dits fonctionnels, premières recherches dans le traitement de l'information comptable aux fins d'analyse de gestion ». Les opérationnels souhaitent donc approfondir l'analyse afin que les moyennes de coûts obtenues sur certains postes ne masquent pas les lois statistiques sous-jacentes des différents types de coûts. Ces moyennes gardent toutefois une utilité très importante lorsqu'il s'agit de procéder à des comparaisons inter-organismes. « Mais au stade de base de l'exploitation, la connaissance du détail est nécessaire; grâce à la mécanographie, l'analyse comptable de l'action quotidienne devenait réalisable ». L’informatique, ou plus modestement la mécanisation, en allégeant un grand nombre de travaux a sans doute permis d’affiner les démarches de contrôle budgétaire.

A partir de cette date, des efforts sont mis en œuvre pour chercher à mieux comprendre ce qui génère les coûts de EDF. L'activité d'une entreprise d'électricité est faite d'une très grande variété de tâches (« remplacer des supports défectueux, réparer des conducteurs rompus, exécuter le branchement d'un client, relever chaque mois les compteurs d'abonnés, entretenir des moyens de transports... ») qui nécessitent de connaître quatre éléments fondamentaux :


les heures de main d’œuvre,


le matériel utilisé,


les Km parcourus,


les fournitures ou prestations de tiers.

Chaque intervention fait alors l'objet d'une codification normalisée permettant de saisir de façon primaire l'ensemble des faits importants concernant les coûts. Elle donne lieu à un ordre de travail complexe dont le numéro de codification se réfère à la tâche élémentaire réalisée. Une fiche doit être remplie comportant toutes les informations concernant un travail et permettant d'avoir une trace de l'origine des coûts en fonction des quatre éléments cités ci-dessus. La méthode mise au point à partir de 1956 ouvre de nouvelles perspectives pour les utilisateurs de la comptabilité de gestion, « la méthode leur donne un instrument d'analyse et de contrôle de gestion dont ils étaient, jusqu'à présent, dépourvus et sur le plan psychologique, son usage conduit à penser « prix de revient » et « rentabilité », ouvrant ainsi la voie aux études approfondies de gestion »
.

L’utilisation des budgets d'exploitation nécessite le développement d'une comptabilité analytique détaillée tant pour les prévisions budgétaires que pour leur contrôle. Primitivement, les prévisions de charges étaient faites de façon empirique souvent par reconduction tacite des chiffres de l'année précédente en tenant compte éventuellement des prévisions de modifications, nous dit le rapport. L'auteur souligne l'absence d'extrapolations réellement motivées. A partir de 1956, mais le système ne fonctionnera réellement qu'à partir de 1959, une tentative de réforme a lieu, afin de regrouper les différentes charges dans des « groupes fonctionnels », c’est-à-dire des types d'ouvrages déterminés : groupe thermique de 125 MW, lignes de transport à 380 kV, postes MT/BT en cabines, etc. Ils représentent directement environ 80% des dépenses. Chaque groupe dispose d'un paramètre unitaire de mesure et parallèlement toutes les charges à prendre en considération pour l'élaboration budgétaire ont été découpées en « charges fonctionnelles »
, lorsqu'elles pouvaient être rapprochées d'un élément d'exploitation mesurable et en « charges non fonctionnelles » dans le cas contraire. Un chef d'unité peut alors être en mesure d'expliquer les variations des postes considérés, la définition des masses complexes de dépenses n'étant plus aussi floue qu’auparavant. Cela est de nature à faciliter les prévisions puisque l'on dispose d'un indicateur d'activité et que des études de corrélation peuvent être menées afin de savoir comment vont évoluer les coûts. Il semble donc que la mise en évidence d'unités d’œuvre soit autant le fruit du désir d'un meilleur contrôle, les écarts pouvant être justifiés grâce à la connaissance de la loi des coûts, que celui de meilleures prévisions. Ces dernières étant faites de façon très empiriques, la direction cherche sans doute un moyen d'inciter les salariés à mieux les établir, en guidant leur choix grâce à des indicateurs dont on connaît la loi de variation. Concernant le développement de ce système de contrôle, M. Buphomène parle « d'approximations successives ». Le contrôle budgétaire s'est donc peu à peu mis en place.

Voilà ce que certains, désireux de mieux comprendre leurs actions, demandent en interne. Mais l’évolution du système budgétaire est aussi et surtout rendue inéluctable par le dérapage des comptes.

2/ Un dérapage prévisible des comptes

Des critiques se sont d’abord élevées contre les procédures habituelles de budgétisation de la société. Ainsi, un document
, daté du 15 octobre 1956 et intitulé « Etude d’une nouvelle forme de budget EDF », décrit la situation telle qu’elle existe à cette date. Le budget comprend deux parties, un budget d’immobilisation qui s’insère dans le Plan national d’une part et un budget de dépenses et de recettes d’exploitation d’autre part. Ce sont des prévisions pour l’année à venir, établies à partir d’un très grand nombre d’hypothèses et qui doivent « permettre de contrôler que les événements prévus sont respectés au long de ladite année ». Et le document de continuer, « mais, supputant l’avenir en considération du passé, le document que constitue le budget est tout désigné pour devenir également un élément d’analyse industrielle. Grâce à sa combinaison avec la comptabilité dont la forme analytique très poussée permet tous les regroupements de comptes désirables, il doit pouvoir faire ressortir - tant en prévisions - qu’en contrôle des écarts entre les prévisions et la réalité - des critères significatifs tels que : état du patrimoine, rendement des opérations effectuées, prix de revient aux différents stades de la production et de la distribution... »
. Le budget actuel, souligne le document, n’est pas rigide car une unité peut obtenir l’autorisation d’un dépassement. Les qualités de cette méthode ont été soulignées par le rapport de la Cour des comptes de 1953 (IVe partie). Cette façon de procéder semble aux auteurs la seule possible depuis la nationalisation de 1946, car les entreprises intégrées dans le nouvel ensemble n’avaient pas de comptes suffisamment homogènes.

De plus, une note du 14 décembre 1956 qui porte sur les « réflexions sur les budgets d’Electricité de France des années 1950 à 1955 »
 souligne le pessimisme concernant les prévisions des cinq prochaines années. En effet, les quelques études de prospectives disponibles sur les coûts d’EDF montrent, dans les prochaines années, un déficit allant croissant. La question posée est alors de savoir si cela était perceptible avant, c’est-à-dire de 1950 à 1955. La note conclue par l’affirmative quoique le phénomène était à peine sensible du fait d’une conjoncture tout à fait favorable. Les raisons de cette dégradation graduelle sont de quatre ordres : la hausse du coût du personnel, la hausse du coût du combustible, le poids accru des charges fiscales et l’apparition de charges financières de plus en plus élevées, du fait des investissements importants. Concernant le dérapage des comptes, une note du 15 décembre 1956 parle des « errements financiers » d’EDF qui continuent à servir de base aux prévisions quinquennales 1956-1961. Les annotations portées à la main sur un document du 14 novembre 1956 et analysant les raisons non officielles des « errements financiers » d’EDF, signalent l’existence de manipulations limitées et un esprit de sécurité et de marge. L’hydraulicité particulièrement favorable des années antérieures ayant « par chance » limité les problèmes. Les nouvelles méthodes de gestion visent à s’approprier le slack de la Compagnie. Une note
 du 3 avril 1957 précise les tenants et aboutissants du nouveau budget qu’il s’agit de construire. Toutes les dépenses dites fonctionnelles doivent être des dépenses affectées et il ne doit y avoir « aucune répartition arbitraire des dépenses ».

Quelques temps plus tard, le 22 mai 1957, une étude
 est faite, notamment par M. Blom, directeur adjoint, sans doute de F5, sur les prévisions budgétaires de 1961. Il suit une méthode dite « fonctionnelle » se basant sur la dernière année connue, à savoir 1956. Ses conclusions sont assez alarmistes et rejoignent les analyses précédentes. Il constate en effet un déséquilibre persistant entre l’augmentation des charges et des recettes. Les commentaires qui suivent cette étude
 de juin 1957 ne rejettent pas ses conclusions mais posent un certain nombre de questions sur les causes des écarts constatés. Le terme même de budget fonctionnel est emprunté à une note intitulée « Comment la Commission Hoover a conçu le budget fonctionnel ? », document émanant des services financiers et juridiques et daté du 23 mai 1957. C’est un extrait de « The Hoover Commission report on organization of the executive branch of the Government, Mac Grow (sic) Hill Book - New York 1949 ». Les responsables présentant le rapport n’ont retenu que la partie concernant la « Réforme budgétaire ». Après avoir critiqué la présentation des budgets publics, le rapport propose un nouveau type de document, traduit par M. Dayre, Président de la commission « administration et productivité » par budget fonctionnel. L’objet de cette nouvelle présentation est de « définir les fonctions, les activités, les programmes, au lieu de dresser des tableaux d’affectation ou d’autorisation d’achat ». Le but est alors de mieux regrouper les différents services afin de savoir ce qu’il font exactement. Il est également à noter qu’une lettre du 20 mars 1957 de M. Blom à M. Josselin (Pechiney) sollicite un rendez-vous . La réponse est positive, M. Josselin ayant eu l’accord de M. Benoit : la conversation peut-elle porter sur autre chose que le contrôle budgétaire
 ? Voilà sommairement pour les sources d’inspiration.

Dans le nouveau budget, des hypothèses doivent être faites comme précédemment sur l’hydraulicité, la consommation d’énergie, etc. et ont pour but de recueillir des données sur le personnel, la consistance des ouvrages en fonctionnement, etc. Pour chaque service, on distingue la fonction technique, la fonction commerciale et le non fonctionnel, c’est-à-dire l’administratif. Une distinction plus fine est effectuée dans chaque catégorie, à savoir l’usine, le service commercial, les lignes, le poste et la direction générale. On assiste donc à la structuration des centres d’activité.

L’apparition en 1958 des disques diagrammes
 qui accompagnent les documents de « Prévisions de recettes et de dépenses » témoigne de cette volonté de modernisation. La mise au point de ces documents nécessite une véritable analyse qui dépasse le cadre des budgets précédemment établis. Le disque diagramme d'évolution du résultat en fonction de la modification d'une hypothèse de base est un document astucieusement établi. Il fournit immédiatement l’impact de la modification de l’une des variables sur le résultat d’EDF. Il permet de répondre aux questions suivantes : que se passe-t-il si l’hydraulicité passe de 0,9 à 1,1, ou si les salaires augmentent de 10%, ou... ? Les postes considérés comme les plus importants sont seuls repris sur ce diagramme. Le résultat dépend de charges et de produits et seuls les plus importants et les plus significatifs ont dû être retenus ici :


Le résultat est fonction décroissante des charges de personnel et des effectifs (cela doit être un poste très important et qui pose problème car il figure deux fois sous deux formes différentes) et des combustibles (prix de revient et consommation par kWh de charbon).


Les deux autres éléments à prendre en compte sont le prix de vente de l'électricité et la consommation totale d'électricité.

3/ Un point de vue extérieur

Un point de vue extérieur nous livre des informations intéressantes sur les raisons qui ont pu pousser les cadres d’EDF à développer de nouvelles pratiques de gestion. Le rapport de la commission de vérification des comptes des entreprises publiques
 adopté par la commission, en assemblée plénière, le 29 juillet 1958 mais concernant les comptes 1956, souligne que « les effectifs d'EDF marquent, depuis quelques années, une certaine tendance à l'accroissement ; l'activité en constante expansion de l'établissement peut expliquer sans doute le sens de cette évolution, mais il demeure nécessaire que celle-ci fasse l'objet d'une stricte surveillance.

Les services de la distribution, qui utilisent de beaucoup le plus grand nombre d'agents, requièrent à cet égard, une attention particulière; l'établissement se préoccupe d'ailleurs à juste titre, des conditions d'emploi de ce personnel; des enquêtes générales sur la productivité des agents des divers centres ont lieu périodiquement; en outre des expériences très poussées, tendant à faire ressortir le coût d'opérations élémentaires par agent, sont actuellement en cours dans certains centres.

Prenant acte de ces initiatives, qui s'insèrent dans le cadre de la mise en œuvre progressive de méthodes de contrôle budgétaire, la Commission recommande qu'elles soient activement poursuivies, et que tous les efforts soient faits pour assurer une utilisation aussi économique et rationnelle que possible du personnel : il semble bien qu'au moins dans certains centres, des améliorations pourraient encore être obtenues »
.

La volonté de mieux contrôler les frais de personnel est à remarquer. Le contrôle budgétaire est considéré comme étant en plein développement et participe à ce mouvement de rationalisation. Il s'agit donc bien d'exercer une pression sur les hommes et sur les coûts.

Concernant Gaz de France, les auteurs du rapport soulignent l'inflation des postes de charges, qui conduit GDF à une situation continuellement déficitaire. Il est alors préconisé de recourir à des méthodes de contrôle budgétaire, « qui permettent de déceler et d'éliminer rapidement et avec sûreté les écarts anormaux constatés dans la gestion des unités locales ». Les avancés de GDF en matière de contrôle budgétaire sont donc moindres que chez sa consœur d'EDF. La gestion s'en ressent au travers de comptes d'exploitation toujours gravement déficitaires. La question est alors de savoir ce qui explique l'avancée d'une technique dans l'une des branches de l'énergie et pas dans l'autre.

De façon générale, on trouve dans la conclusion du rapport : « une décentralisation suffisante est indispensable pour permettre aux directeurs ou chefs de service à l'échelon régional ou local de conserver et de développer leur sens de l'efficacité et leur esprit industriel. La mise en œuvre de méthodes modernes de contrôle budgétaire est d'ailleurs de nature à assurer une surveillance efficace des gestions décentralisées et à permettre d'en suivre et apprécier les résultats ».

B- M. Boiteux et les Etudes Economiques Générales

Jusqu’en 1956, le service des études économiques générales s’intéresse plus à l’étude des conditions économiques de fonctionnement de l’entreprise qu’à l’examen de son fonctionnement interne. Une lettre
 du 13 juin 1956 analyse son organisation. Il est dirigé jusqu’ici par M. Mainguy. Celui-ci ne fait pas d’étude sur « l’économie même de l’entreprise (analyse des coûts, rentabilité etc.) ». L’arrivée de M. Decelle comme directeur, assisté de deux directeurs-adjoints, M. Boiteux et M. Chevrier va changer cet état de fait. Deux départements sont alors créés, l’un concernant l’économie externe, l’autre concernant l’économie interne de EDF. Ce dernier va s’intéresser au développement des budgets.

A partir du 15 décembre 1957, la direction des études économiques générales
 commence un travail sur les prévisions budgétaires afin de savoir pourquoi un certain nombre de dépenses ne varie pas proportionnellement au niveau d’activité. Ces études trouvent un début d’application à partir de 1959. L’arrivée de Marcel Boiteux dans ce service en 1956 semble avoir relancé les recherches en matière de prévisions, de long terme et de court terme, appliquées aux budgets. Des approches rigoureuses et scientifiques d’analyse de l’évolution des différentes charges et dépenses.

Un texte
 du 1er juin 1959 rappelle quelques notions générales sur les formules d’analyse en matière de contrôle budgétaire
. Faisant d’abord le constat que la présentation de l’analyse des prévisions budgétaires a été modifiée, la direction des études économiques générales définit quelques principes méthodologiques ayant trait aux prévisions budgétaires. L’analyse et la comparaison éléments par éléments des prévisions et des réalisations nécessitent un certain nombre de précautions. Chaque élément de dépenses a d’abord été « dilaté » en fonction de la production d’énergie, c’est-à-dire en fonction du niveau d’activité, ce qui permet d’avoir une « année de base » comme référence, à laquelle seront comparées les réalisations de l’année en cours. Mais cette simple proportionnalité ne suffit pas et le rapport souligne que « la comparaison élément par élément, permet l’identification et la connaissance des raisons qui expliquent ou sont la cause des écarts et des différences existant entre les résultats de l’année étudiée et ceux de l’année de base ». Des paramètres ont été retenus pour représenter, pour chaque élément, « l’influence et la valeur de chaque cause d’écarts ». L’application de ces études porte alors sur la production hydraulique où l’on a retenu cinq chapitres d’analyse de dépenses :


les annuités d’amortissement,


les charges financières,


les salaires,


les dépenses d’entretien,


les autres dépenses, regroupant tous les éléments difficilement modélisables.

Pour chacun de ces éléments, la direction définit de façon mathématique des lois d’évolution des dépenses. Ainsi, les charges de personnel varient en fonction d’éléments qui sont autant de paramètres à surveiller. Ceux-ci comprennent l’évolution du nombre d’agents, leur répartition entre les tâches d’état-major et d’exploitation, l’absentéisme, l’évolution du nombre d’agents nécessaires à la conduite d’une unité d’exploitation, l’évolution des prix des salaires directs, l’évolution de l’ancienneté du personnel, l’évolution de sa technicité, l’évolution du taux de charge des retraites, l’évolution du taux des charges sociales et l’évolution du taux des autres charges sociales et fiscales de personnel. La variation du montant de la masse salariale peut donc se comprendre comme l’évolution combinée de ces différents éléments. On dispose alors d’un moyen d’explication rationnelle de l’évolution des dépenses. Les charges financières dépendent quant à elles du taux de financement du marché, de l’autofinancement d’EDF, dépendant lui même pour sa composante amortissement de l’âge des immobilisations, de l’emploi des capitaux immobilisés pour l’exploitation et de l’emploi des capitaux dans les installations en service. Chaque poste est ainsi analysé « scientifiquement ». Outre ces évolutions poste par poste, des éléments font varier l’ensemble des dépenses en agissant sur le niveau d’activité, ce sont les stocks d’énergie, l’hydraulicité, les pertes d’énergie et les mises en service d’ouvrages en cours d’exercice.

Le même exercice avait d’abord été fait pour la production thermique le 20 février 1959. Dans ce document
, on apprend que la motivation de ces travaux est « de rechercher dans quelle mesure, et d’expliquer pour quelles raisons, les dépenses de ce Service s’écartent de la règle de proportionnalité par rapport aux quantités d’énergie produite annuellement ». Les dépenses de ce service dépendent alors d’une trentaine de paramètres. L’année qui sert de référence pour ces études est 1957, pour laquelle, des chiffres comptables, éventuellement corrigés, ont été utilisés. La première application a lieu en 1961 pour les trois services : la production thermique, la production hydraulique et le transport et mouvement d’énergie.

En adoptant une rigueur scientifique dans l’analyse des écarts, le service des études économiques générales contribue à tracer une voie possible d’évolution du contrôle budgétaire. Le développement de ce dernier s’est toutefois réalisé de façon plus traditionnelle par le seul intermédiaire du service F5. Mais les travaux des études économiques n’ont pu être sans effet quant aux bouleversements qui touche le contrôle à cette époque à EDF. Il semble donc que les budgets fonctionnels l’emportent sans que l’on sache s’il y a eu véritablement une lutte.

C- Les budgets fonctionnels

C’est le mode de contrôle budgétaire retenu par EDF et qui permet l’informatisation de la procédure budgétaire.

1/ Les premiers budgets fonctionnels

Le 28 avril 1960 est développé devant la commission des finances
 un « essai de présentation d'un budget fonctionnel d'exploitation » par le service F5. Des études préalables ont eu lieu depuis longtemps (en 1956, 1957, 1958), mais ce n'est que 1959-1960 que se concrétise cette approche. L’un des problèmes essentiels se posant pour le développement du contrôle budgétaire à grande échelle est celui de la mécanisation et de l’informatisation. Une note de F5 du 27 juin 1960 concernant le budget fonctionnel et l'analyse des charges fonctionnelles précise encore comment doit fonctionner la « gestion budgétaire »
. Celle-ci doit fournir aux organes les plus proches de l’exécution tous les renseignements utiles à une bonne gestion, leur permettant de savoir comment améliorer certaines opérations ou certains chantiers et comment ils se situent par rapport aux objectifs généraux. « Le contrôle de la réalisation de ces prévisions et l'examen des écarts constatés, constituent l'essence de la gestion budgétaire ». La fréquence du contrôle est le semestre, des écarts seront mis en évidence et les responsables hiérarchiques se renseigneront sur leurs causes.

Le rapport
 sur les comptes et la gestion de 1960, écrit vraisemblablement en 1962 souligne dans la partie consacrée aux budgets fonctionnels que des travaux sont en cours depuis trois ans. C'est pour la production thermique que les travaux sont les plus avancés. On utilise des coûts de remplacement pour l'évaluation du coût d'utilisation du capital. L'analyse de l'évolution des coûts unitaires de 1959 à 1961 permet notamment de faire la part entre les variations dues aux conditions économiques et celles dues à d’autres facteurs. Concernant la production hydraulique, les difficultés rencontrées n'ont pas permis une extension de l'étude. Seuls 9% des coûts de la comptabilité analytique sont concernés par le nouveau budget fonctionnel, ce qui représente une part assez faible. Dans les activités transport, répartition et distribution, les travaux sont bien avancés sans être encore tout à fait complets. Dans la distribution, les chefs d'unité ont élevé des objections à la nouvelle méthode car elle oblige à rechercher des explications aux importantes disparités constatées d'un centre à l'autre. Les résultats, de cette comparaison systématique et de cette amélioration par les différents responsables de leur propre résultat, ne sont pas attendus, par les auteurs du rapport, avant 1964.

Donc, malgré un effort évident pour développer le contrôle budgétaire, il semble que des réticences importantes et des freins de la part de certains opérationnels se fassent jour. On mesure ici toute la limite du développement du contrôle à EDF. Les cadres de la direction cherchent à renforcer leur pouvoir, avec un contrôle accru, ce à quoi les opérationnels rechignent.

2/ Le développement de l’informatisation des budgets

En 1961, est envisagée la mécanisation des opérations de l'enquête budgétaire
. Des essais expérimentaux ont été menés dans les GRPT sud-est, le plus complet, sud-ouest et ouest ainsi qu'au CRT est. Le GRPT sud-est a établi un document reprenant « l'établissement des prévisions budgétaires d'après la méthode mécanographique ». On y apprend que l'unité d'analyse et d'établissement des prévisions budgétaires est le « service », où les charges sont classées par nature, et non par fonction, cette idée ayant été écartée. Cette solution avait été retenue pour la mécanographie compte tenu des pratiques déjà existantes. En effet, les « Groupes de Production Thermique sont [déjà] tenus d'éclater leurs prévisions au niveau de la centrale ou du service ». La mise en place de la mécanographie s'accompagne de commentaires et d'analyses sur la façon dont était effectué le contrôle budgétaire. « Il convient, tout d'abord, de préciser que la préparation du budget s’intègre étroitement dans le cadre de la décentralisation par centrale du contrôle budgétaire préconisée par le service central de la PRODUCTION THERMIQUE. Ce souci est concrétisé par la présentation de documents mensuels d'analyse de dépenses d'exploitation repérés Peg-Board 473, qui fait apparaître par chapitre de dépenses les prévisions budgétaires en N/12°, ainsi que les écarts entre les dépenses réelles et les prévisions. Il est bien évident que si l'on veut demander en cours d'année, à un chef de centrale d'expliquer les écarts, tout au moins ceux constatés, à propos de dépenses sur lesquels il a une action, il est indispensable que l'établissement de ces mêmes prévisions soit fait dans le cadre strict du document sur lequel apparaissent ces écarts. Il en découle donc, pour un groupe thermique, la nécessité impérative d'établir des prévisions budgétaires détaillées :

par centrale

par compte analytique et 

par nature de dépenses »
.

Les prévisions budgétaires, en 1961, sont intégrées à la comptabilité générale et à la comptabilité analytique. Ce sont les comptables qui s’en occupent. La modernisation qui est proposée, via une mécanisation, correspond aux désirs d’actualiser plus facilement en cours d'année les prévisions de façon à intégrer les derniers éléments de situation.

Pour l'année 1961, le rapport sur les comptes et la gestion
 nous livre encore de précieuses informations et remarques sur les budgets fonctionnels. C'est toujours la production thermique qui se prête le mieux au développement du contrôle budgétaire. Dans les autres domaines, les résultats sont encore peu probants, sans doute parce que la production thermique est la plus prévisible et la plus stable. L'hydraulique dépend trop des conditions climatiques ; le transport et la répartition, où seul l'entretien a été pris en compte, semblent poser problème pour des raisons non précisés. La distribution pose également de grands problèmes.

Le rapport continue en insistant sur le fait qu'un véritable budget fonctionnel n’est pas encore mis en place. Le principal attrait de la méthode réside dans l'intérêt, obligatoire le plus souvent mais aussi de plus en plus volontaire, que lui portent les services et les chefs d'unité. Et la direction d’EDF d’en conclure : « C'est peut-être davantage dans cette formation progressive d'un état d'esprit que par des réalisations concrètes encore imparfaites et surtout très partielles que les travaux actuels sont de nature à conduire à une amélioration progressive de la gestion. Telle pourrait bien être l'orientation actuelle des Services du Budget de l'Etablissement »
. Le contrôle budgétaire apparaît donc surtout comme un outil pédagogique susceptible de convertir les différents chefs de service aux logiques de rationalisation. Cela peut sans doute permettre de comprendre pourquoi on insiste particulièrement, à cette époque, sur l'aspect motivant et psychologique du contrôle budgétaire. Au départ, on est face à l’utopie d’une maîtrise et du contrôle des coûts et des individus. Elle se révèle difficile à mettre en place mais elle reste bénéfique car elle met sous tension l'organisation et sensibilise les individus.

Le rapport précise que « dans le domaine de la distribution, où ces travaux s'avèrent particulièrement difficiles, et laborieux, en raison de la multiplicité et de la dispersion tant des activités du personnel que des ouvrages exploités, la méthode, des « coûts par acte d'exploitation » déterminés à partir d'informations saisies à la base même et centralisées quotidiennement à la subdivision, parait appelée, quand elle pourra être définitivement assise et généralisée, à rendre de grands services. Elle devrait, en effet, dans l'esprit de ses promoteurs, permettre, par simple sommation des coûts élémentaires, l'établissement et le perfectionnement de la comptabilité analytique, de tableaux de bord pour chaque échelon hiérarchique, de bilans techniques, économiques et financiers par ouvrages, permettant de mieux orienter les programmes »
. Ces propos illustrent bien les difficultés rencontrées avec la distribution, liées à la multiplicité et à la dispersion des activités. On retrouve également la difficulté à mettre sous contrôle budgétaire les activités de l'aval, proches de la distribution, alors que les activités amont sans doute plus stables sont les premières à développer du contrôle. Une idée qui peut expliquer pourquoi le contrôle budgétaire s'est développé plus lentement dans la distribution qu'ailleurs semble être la difficulté à prévoir (Beltran et al., 1985). La défense des crédits de Distribution n'est pas aisée. En témoigne André Decelle, responsable de la distribution après la réforme de 1956 : « Pour l'équipement et le transport, on pouvait dire aux Finances qu'étant donné les investissements en équipements  qui ont été autorisés, il faut un financement adéquat et le calcul est simple à faire. Pour la distribution, la qualité du service intervient et c'est un critère très subjectif qui ne risque pas d'entraîner de coupures de courant » (Ibid., 1985).

Le but du contrôle budgétaire retenu semble être la baisse des dépenses, il faut savoir ce que « font exactement les services »
 avec l'argent qui leur est alloué (document du 1er juin 1962, groupe de travail « budget d'exploitation »). Des prévisions annuelles sont établies, pour être ensuite découpées mensuellement. Cette période ne semble pas, à l'expérience, la plus appropriée aux auteurs de la note qui observent que les prévisions mensuelles varient en fonction de « circonstances indépendantes de l'exploitation, comme par exemple des conditions atmosphériques ou de l'hydraulicité »
, les prévisions annuelles permettent la compensation d’un certain nombre d'accidents. On distingue alors les coûts fixes, sur lesquels on ne peut agir à court terme, des coûts variables que l'on peut comprimer. Les auteurs y voient un moyen de réduire de façon systématique les frais de fonctionnement des groupes. Une note
 d'avril 1962 précise également que « le but des prévisions budgétaires étant de permettre une orientation de la gestion au niveau de l'exploitant comme à celui de la direction, il y lieu de rechercher les meilleurs moyens d'atteindre ces objectifs ». Pour cela, deux problèmes sont distingués, l'établissement des prévisions d’une part et leur exploitation d’autre part. Ces différentes opérations sont résolues de manière différente selon les services. Le but du comité est alors de mettre de l'ordre et de rationaliser les différentes façons de faire. Certains services s'appuient exclusivement sur la comptabilité générale pour établir les prévisions et les contrôler alors que d'autres ne se servent que de la comptabilité analytique. Dans tous les cas, selon une note du 15 février 1962, « l'enquête budgétaire apparaît trop détaillée sur beaucoup de points vraiment particuliers. Un premier travail doit consister à la simplifier en supprimant le plus de détail possible, étant entendu, qu'en cas de demande de précisions par un administrateur ou un représentant des Autorités de tutelle sur un point de détail du budget, il serait fait une détermination approchée au moyen des bilans des années précédentes »
. Le contrôle budgétaire s'apprête à cette date à être remanié dans le sens d'une simplification. Il s'agit d'aller plus vite et d'accroître la flexibilité de la procédure budgétaire. Le rapport poursuit en expliquant comment pourraient être utilisées ces prévisions budgétaires : « des règles simples sont à fixer pour suivre, en cours d'année la progression des dépenses par rapport aux prévisions budgétaires. Le contrôle budgétaire, considéré comme un moyen de gestion prévisionnelle, devrait être intégré aux autres moyens existants ou projetés d'analyse de gestion. Son intérêt particulier réside dans l'élément dynamique qu'il comporte. Il y aura lieu de définir dans quelles conditions s'effectuera ce contrôle budgétaire qui est, avant tout, un auto-contrôle : niveau, cadre, périodicité, analyse des écarts, conséquence à en tirer ». Ceci indique que les prévisions budgétaires n'étaient, jusqu’en 1962, utilisées que de façon globale pour satisfaire à l'équilibre prévisionnel des comptes. Des contrôles mensuels sont effectués au niveau de chaque service, mais sans cohérence d'ensemble au niveau du groupe, chaque service a sa propre méthode, pour vérifier que les différentes activités se situent toujours dans le cadre des prévisions effectuées. L'analyse des écarts et leurs justifications ne doivent pas être systématiques. On commence à se rapprocher à partir de cette date des standards usuels d'utilisation du contrôle budgétaire : d'un outil de surveillance, il devient un outil de gestion et d'auto surveillance.

3/ Limites de la mise en place des budgets fonctionnels

Une note du 7 juin 1962 émanant de M. Node-Langlois
 fait le point sur les pratiques des différents groupes de la production hydraulique. Elles sont très diverses. En ce qui concerne les prévisions, on trouve « de la formule dite du simple budget de reconduction, tenant compte de l'évaluation de facteurs économiques, jusqu'à des analyses plus ou moins poussées de certains chapitres de dépenses ». Pour le « contrôle : des vérifications globales à d'autres plus détaillées, avec des cadences assez variables ». Cela rajoute bien à notre compréhension du fonctionnement du contrôle budgétaire des années cinquante à EDF-GDF. Une forme très souple de contrôle budgétaire existe que l'on cherche à rendre plus systématique à partir du début des années soixante. Rapidement, selon une note
 du 13 juin 1963, le constat est fait que l'établissement des prévisions étaient dans les années cinquante et au début des années soixante, des actes « très empiriques et formels ». Autre façon de dire qu'ils étaient de peu d'utilité, approximatifs, et qu'il convenait de recourir à des pratiques plus scientifiques.

Le groupe de travail propose, selon une note
 du 17 juin 1963, que la gestion budgétaire soit un moyen de « collaboration étroite des Chefs de Sous-groupes, des Chefs de Services Administratifs et Comptables et bien entendu des Etats-majors de Centres ». « Elle doit amener l'exploitant à s'interroger sur les besoins particuliers de son cercle d'action » et « au niveau des directions Centrales et de la direction des Services financiers, elle doit permettre de décider des programmes généraux jugés nécessaires, d'en connaître le coût financier de leur réalisation et le cas échéant, sur les choix éventuels si des contraintes venaient à se manifester ». Les budgets et leur contrôle se recentrent en interne, afin d'associer plus étroitement les différents intervenants en les motivant et en leur donnant un véritable outil de gestion. L’entreprise cherche à développer un contrôle budgétaire plus orthodoxe.

Le rôle de justification des budgets qui était l’une de leurs raisons d’être en 1946 n’a toutefois pas entièrement disparu. Une lettre
 du 17 décembre 1962 cite le décret du 9 août 1953 qui demande l'approbation du Ministre des Finances et celui de l'Industrie, il vient s'ajouter au décret de 1949 pris en application de l'art. 20 de la Loi du 8 avril 1946. Ce document assez tardif distingue encore deux usages pour les budgets : un usage externe pour les organismes de tutelle publique et un usage interne :


« - Budget d'exploitation - Ce budget est préparé en Novembre de chaque année, après enquête lancée dans toutes les unités, en août. Les renseignements donnés par les unités qui portent sur les résultats probables de l'année en cours et les résultats prévisionnels de l'année suivante, sont totalisés. Les totaux sont contrôlés, critiqués et examinés, avec chacune des directions intéressées. Des modifications sérieuses sont apportées à la suite de ces opérations. Les résultats globaux sont soumis à la direction générale qui donne son avis et apporte généralement quelques autres modifications. C'est le budget ainsi établi qui est présenté au Conseil d'administration ».

Puis de préciser, « En matière d'exploitation, un correctif est apporté aux prévisions d'origine, à la fin de chaque mois. Ce correctif comporte deux éléments :

- l'un enregistrant les événements extérieurs susceptibles de modifier « dans l'avenir » le niveau des prévisions faites (cours des matériaux, tarifs des transports, salaires, etc.).

- l'autre enregistrant les événements internes au fur et à mesure de leur connaissance (hydraulicité, ventes d'énergie, dépenses réelles d'exploitation, etc.) »
.

Une note du 27 février 1963 commente les perspectives du budget
 et confirme la survivance de vieilles pratiques. Les dépenses augmentent chaque année en moyenne de 10% alors que les recettes croissent au taux de 8%. Le déficit ne peut que s'accroître d'année en année. Un relèvement des tarifs est nécessaire pour sortir de l'impasse. Cela est possible plaide le service F5 car les tarifs d'EDF sont parmi les plus faibles d'Europe.

Toute l’histoire du contrôle budgétaire chez EDF est donc placé sous le signe de la recherche perpétuelle d’un équilibre des comptes. Cela induit des comportements particuliers, et notamment une totale ambiguïté, largement évoquée, sur le concept même de budget et de contrôle budgétaire. Toutefois, il semble bien qu’au milieu des années soixante ce dilemme soit en passe d’être dépassé.

� Il s’agit du Fonds Condorcet conservé par EDF-GDF à Blois.


� Aspects de l’entreprise américaine. Environnement, aspect humain, aspect technique. Témoignage de la Seconde Mission d’études du fonctionnement de l’entreprise aux Etats-Unis. Octobre 1950-Juillet 1951. Enquête en vue de l’accroissement de la productivité, 400 p. Document non côté.


� Les textes de ces lois sont présentés en annexe.


� En annexe figure un organigramme de la compagnie en 1946.


� EDF - GDF 715011. Conseils d'administration Gaz de France 1946 à 1950. Rapport du 20 décembre 1947.
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